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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Finances locales
Question écrite n° 14020

Texte de la question

M Augustin Bonrepaux attire l'attention de M le ministre de l'interieur sur les consequences financieres pour les
communes de moins de 10 000 habitants de la circulaire INT B 87/00/120/C du 28 avril 1987, relative aux
criteres d'imputation des depenses d'entretien de la voirie. Les depenses contribuant au maintien ou au
retablissement des qualites superficielles des chaussees (renouvellement de la couche de surface) sont
considerees comme des depenses de fonctionnement dans la mesure ou elles ont pour objet de conserver les
biens dans de bonnes conditions d'utilisation et non pas des depenses d'investissement permettant d'accroitre le
patrimoine ou d'augmenter, pour les elements existants, la duree d'utilisation. La reglementation ne permet donc
pas aux collectivites locales de beneficier d'attribution au titre du fonds de compensation pour la TVA pour les
depenses de renouvellement de la couche de surface, qui permettent cependant d'augmenter la duree
d'utilisation de la voirie. Il lui demande de reexaminer cette reglementation ambigue quant a la definition des
depenses relatives a la voirie communale.

Texte de la réponse

Reponse. - La circulaire NOR INT 87/00/120/C en date du 28 avril 1987, qui prevoit, en son annexe II, la
nomenclature des operations d'investissement et de fonctionnement du service de la voirie, n'a fait que rendre
expressement applicables aux collectivites relevant de l'instruction M 11, les dispositions de l'espece prevues
par les instructions M 12 (communes de plus de 10 000 habitants) et M 51 (departements). En effet, en matiere
de travaux de voirie, l'instruction M 11 de 1960 prevoyait deja que les travaux neufs et les grosses reparations
etaient imputables a la section d'investissement. Il a donc paru utile de rappeler ces notions pour les petites
communes et de les definir selon les memes termes que pour les grandes communes et les departements. En
effet, en comptabilite, il n'existe pas de regles permettant qu'une meme depense soit classee en fonctionnement
ou en investissement selon les categories de collectivites. Le plan comptable general considere comme
depenses d'equipement les depenses qui ont comme resultat l'entree d'un nouvel element dans le patrimoine ou
qui, concernant des elements existants, ont pour effet d'augmenter leur duree d'utilisation. En revanche, les
depenses qui ont pour consequence de maintenir les elements d'actif dans un etat normal d'utilisation ont un
caractere de charge d'exploitation. Faisant application de ce principe, les regles retenues en comptabilite
communale ont toujours distingue les grosses reparations qui augmentent la valeur ou la duree des
immobilisations et relevent de la section d'investissement, et les depenses d'entretien qui sont inscrites en
section de fonctionnement, meme si leur montant est important. Toutefois, par exception, certains travaux
correspondant a des depenses de fonctionnement en raison de leur nature, mais ayant entraine un financement
par l'emprunt, peuvent etre imputes sur la section d'investissement au compte 135 - travaux d'amelioration de
modernisation et d'entretien couverts par l'emprunt. Ce compte est amorti budgetairement par une dotation
ouverte a la section de fonctionnement et n'entre pas dans l'assiette du FCTVA Il est rappele par ailleurs que le
legislateur a prevu, dans les modalites de calcul de la dotation globale de fonctionnement, une dotation de
compensation repartie, entre l'ensemble des communes, proportionnellement a la longueur de la voirie
communale (la longueur de la voirie etant doublee pour les communes de montagne). Cette disposition, qui
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favorise les petites communes dont la longueur de la voirie est proportionnellement plus importante que celle
des grandes communes, permet une reelle compensation du surcroit d'entretien de la voirie.
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